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Un an de dA©Dbats autour deA lafuture loi europA©enne sur lalibertA© des
mAO©dias

Description

L e Parlement europA©en a votA© le 3 octobre 2023, aprA”s moult amendements?, la proposition de
rA glement europA©en sur la libertA© des mA©dias ou European Media Freedom Act (EMFA)2
Avisant A protA©ger les journalistes et la libertA© de la presse, publiA©e par la Commission
europA©enne le 16A septembre 2022.

L&E™objectif affichA© est de garantir 1A€™indA©pendance des mA®©dias en harmonisant les politiques
des A%otats membres sur des questions fondamentales en dA©mocratie comme 18€™indA©pendance des
rA©dactions, |e pluralisme des mA©dias ou la protection des journalistes. Sabine Verheyen, rapporteure de
la proposition, a dA©clarA© que les dA©pUtA©s europA©ens avaient franchiA A«A une AGtape

| A©gidlative importante pour sauvegarder la diversitA© et la libertA© de notre paysage mA©diatique et de
nos journalistesA A»A et faitA A«A un pasimportant dans la protection de nos dA©mocratiesA A».

LAE™EMFAA intervientA enA rA©actionA auxA mesuresA restrictivesA deA 1A libertA©A deA |aA presseA pri
3La proposition s#E™inscrit A©galement au sein d&€™un ensemble de mesures adoptA©es par
|&€™Union dans le cadre de son plan d&€™action europA©en pour la dA©mocratie?. Ce plan pourstit
plusieurs objectifsA : promouvoir des A®lections libres et A©quitables, encourager un paysage
mAOdiatique europA©en libre et indA©pendant et, enfin, participer activement A la lutte contre
|A€™A©pineux problA 'me de la dA©sinformation. Dans ce plan da€™action, IE€™EMFA se prA©sente
concomitamment avec le rA glement sur la transparence et le ciblage de la publicitA© politiqueA ; elle fait

suite A la directive sur les services de mA®©dias audiovisuels®, dispositif phare de 1&€™Union
europA©enne dans sa recherche d4€™un meilleur encadrement des grandes plateformes.
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La Commission expliquait vouloirA A«A rA©soudre une sAOrie de probl A'mes affectant |e fonctionnement

du marchA© intAOrieur des services de mA©dias et les activitA©s des fournisseurs de tels servicesA A».
Initiative louable au regard du rapport du Media Pluralism Monitor de 2022 qui classe trois candidats A

|l&E™Union europA©enne &€* |14€™Albanie, la Serbie et la Turquie &€*, mais aussi cing A%otats membres
&€ laHongrie, Malte, la Pologne, la SlovA©nie et la Bulgarie &€ comme pays A A A«A haut risqueA A»,
concernant  |3€™indA©pendance politique des organisations mMAOdiatiques, des mA©dias
da€E™information et du service public’. La proposition est d&€™emblA©e trA”s ambitieuse (voirA La rem
A nA°63, p.5).A Du fait du rA’le central des mA©dias dans la dA©mocratie, de son impact potentiel sur les
droits fondamentaux et sur les IA©gisations nationales, elle suscite depuis sa publication de nombreuses
rA©actions, tant au niveau europA©en quaE™au sein des A%otats membres.

De vifs dA©bats se tiennent en France, oAl |14€™AssemblA©e nationde avait dA©JA rendu en
dA©cembre 2022 un rapport da€™information assez mitigh© A son sujetS. Le SA©nat, par
|lA€™intermA©diaire de sa commission des affaires AGtrangA res et de sa commission de la culture, a
organisA© une table ronde rA©unissant des professionnels de la presse A©crite en ligne®” | des acteurs
majeurs de |&€™audiovisuel franA8aislO, ainsi que le prA©sident de 18€™AutoAritA© de rA©gulation de
la communication audiovisuelle et numA®©rique (Arcom). En septembre 2023, 1&€™intensitA© des
discussions autour de 12€™EMFA a da€™ailleurs redoublA©, A la suite de la garde A vue de la
journaliste Ariane Lavrilleux11A et de la perquisition de son domicile A la recherche de ses sources
da€™information. Nombreux sont les dA©fenseurs de la presse qui estiment qUA&E™il est urgent
daE™adopter de nouvelles mesures protectrices pour les journalistes et leurs sources en France, A
|&E™instar de Julie Majerczak, directrice de Reporters sans frontiA'res A Bruxelles, dA©clarant A
|&E™AFP au sujet de la proposition queA A«A ces garde-fous sont clairement plus protecteurs que la loi
franA8aise et apportent un niveau de protection qui aurait empA2%chA© qua€™un A©pisode comme celui
da€™Ariane Lavrilleux se produiseA A»12,

L a€E™intention du texte unanimement saluA©e
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L&E™intention de la proposition est louA©e presque unanimement par les IA©gislateurs comme par les
acteurs des mA©dias et les journalistes. Les participants A [&€™audition au SA©nat du 23 mars 2023
estiment que la situation dans certains A%otats membres, notamment en Hongrie ou en Pologne, appelle A
|&E™adoption de mesures protectrices. Catherine AndrA©, vice-prA©sidente de 1&€™Association des
journalistes europA©ens, dA©nonce, €lle aussi, une dA©gradation de la situation des journalistes enEurope
et unA A«A musellementA A»A de la presse ; Christophe Deloire, secrA©taire gA©nA©ral deReporters
sans frontiA res, salue 18€™opportunitA© du texte. Lors de la table ronde au SA©natrA©unissant les
principaux acteurs de |&€™audiovisuel franA8ais, Geoffroy Didier, dA©putA©europA©en PPE (Parti
populaire europA©en), rapporteur de la commission du marchA© intACrieur,estime, quant A
lui,A quaE™uneA A«A rA©gulation europA©enne sA€™impose pour assurer les conditions da€™une
concurrence loyaleA A»A entre grandes plateformes numA©riques et mA©diastraditionnels.

PubliA©e le 2 mai 2023, une lettre A 18€™attention de la Commission europA©ennel3, signA©e par les
principaux reprA©sentants europA©ens du secteur des mA©dias et du journalisme, salue, A son tour,A
A«A les intentions de [&€™artiAcleA 4 du projet de loi europA@enneA A», qui vise A A garantir que les
journalistes et les rA©dacteurs puissent travailler sans interfA©rence, y compris lorsquaE™il s3E™agit de
protA©ger leurs sources et leurs communications.A |1sA estiment nA©anmoins queA A«A les protections
prA©vues dans le projet de la Commission sont insuffisantes pour protA©ger efficacement les journalistes
contre toute ingA©rence indue, interdire la surveillance des journalistes et protA©ger les sources et les
communications jour nalistiquesA A».

DesrA©serves sur labase |A©gale du texte

LAE™EMFA est fondA© sur l&€™article 114 du traitA© sur le fonctionnement de |&€™Union
europA©enne (TFUE), qui donne le pouvoir au Parlement europA©en et au Conseil de prendre des mesures
ayant pour objet 12€™ A©tablissement et le fonctionnement du marchA®© intA©rieur, en rapprochant et en
uniformisant les dispositions IA©gidatives, rA©glementaires et administratives des A%otats membres. Dans
son exposA© des motifs, la Commission europA©enne justifie IA&E™ utilisation de cet article en pointant la
menace pour la libertA© et le bon fonctionnement des mA®©dias que reprA©sentent les influences
extA©rieures. Elle estime queA la fragmentation des IA©gidations nationales en matiA re de pluraisme
des mA®©dias et da€™indA©pendance A©ditoriale ne garantit pas le bon fonctionnement du marchA©
intA©rieur des services de mA©dias.A Reste que ce choix divise, et les rA©serves quant A 1&€™uitilisation
de l&€™article 114 TFUE comme unique fondement sont nombreuses.

Dans un premier rapport da&€™analyse rendu le 20 avril 202314 |a Commission de la culture et de
|&€E™A©ducation (Cult) du Parlement jugeait que si [&€™article 114 TFUE est adA©quat pour crA©er le
ComitA© europA©en pour les services de mA©dias (CESM, ou EBMS en anglais pour European Board for
Media Services, voirA infra), la diversitA© des objectifs poursuivis par I&€™EMFA ne peut cependant
reposer sur la gA©nAGralisation de cette base juridique uniquel®. Elle relA"ve, en ce sens, que la
formulation du champ d&€™application de la proposition dA©passe la notion de bon fonctionnement et fait
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rA©fACrence A des notions plus fondamentales, relatives A la qualitA© des services de mA©dias, telles
que la libertA® des mA®©dias, le plurdisme et 1&€™indA©pendance A©ditoriale, qui sont de la
compA®©tence des A%otats membres. La commission avait ainsi suggA©rA© de renforcer les fondements
de la proposition en se rA©fA©rant A©galement A 18€™article 167 TFUE, qui donne pour mission A
|I&E™Union de contribuer A 18€™A©panouissement des cultures des A%otats membres dans le respect de
leur diversitA© nationale et rA©gionale.

Des doutes sur la I1A©gitimitA© da€™une intervention europA©enne comme sur |&€™existence
da€™un marchA© europA©en des mA©Cdias

LaE™article 5 du TFUE consacre le principe de subsidiaritA®©. Il facilite I&€™intervention de I&€™Union
europA©enne quand les objectifs d&€™une action envisagA©e ne peuvent pas A%re atteints de maniA're
satisfaisante par chacun des A%otats membres.

En France, au cours de |1&€™audition au SA©nat sur les enjeux europA©ens de lalibertA© des mA©dias et
de la protection des journalistes, Florence Blatrix Contat, rapporteure de la commission des affaires
europA©ennes, rappelle que les sSA©nateurs considA rent la proposition comme non conforme au principe
de subsidiaritA©.A A€ plusieurs reprises, la question est d4€™ailleurs soulevA©e de la compatibilitA© du
projet de rA"glement avec laloi de 1881 sur la libertA© de presse ainsi quaE™avec la loi de 1986 relative
A lalibertA© de communication.A Le choix mA2me de la voie rA©glementaire par I8™Union a AOtA©
remis en cause, les diffA©rents intervenants indiquant que la loi de 1881 sur la libertA© de la presse est
suffisante et permet da€™atteindre les objectifs posA©s par IZE™EMFA.

En rA©ponse, le rapport de la commission Cult a soulignA© que si, dans certains A%otats membres,
|IAE™EMFA se justifie, une rA©glementation europA©enne moins contraignante que les mesures nationales
naE™apporterait pas forcA©ment la valeur ajoutA©e attendue. La commission constate ainsi queA quatre
A%otats, dont la France, ont dressA© des avis soutenant que |&E™EMFA ne respecte pas le principe de
subsidiaritA©.A Elle invite donc I&E™Union europA©enne A une prise en compte plus sA©rieuse de ces
questions et A une A©valuation comparative plus complA“te de la situation au sein des A%otats membres.
La commission Cult a aussi appelA© A un examen approfondi des mesures de mise en A“uvre de
I&E™EMFA au regard du potentiel limitant les pouvoirs da€™interprA©tation des autoritA©s nationales.
Elle incite donc le Parlement A rA©A®©valuer 12€™intAOrAa da€™opter pour un rA glement plutA’t que
pour une directive.

Lors de [&€™audition, AndrA© Gattolin, lui aussi rapporteur de la commission des affaires europA©ennes
au SA©nat franA8ais, regrette que la diversitA© culturelle et linguistique des A%otats membres ne soit pas
suffisamment prise en compte etA conteste, par consA©quent, 14€™existence mA3me d4€™un marchA©
europA©en de la presse.A Cette position est partagA©e par la majoritA© des intervenants. Pour Patrick
Eveno, historien des mA©dias, A A«A |le marchA© est soit complA'tement international (on peut penser A

Murdoch ou A Bertelsmann), soit non europA©enA A». CaE™est A©galement |a position de Jean-Pierre de
Kerraoul, prA©sident de |14€™Association europA©enne des A©diteurs de journaux (ENPA) et de la
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Commission juridique de I&€™Alliance de |aA presse d&€™information gA©nA©rale, qui estime quaE™un
marchA© intA©rieur de la presse AOcriteA A«A na€™existe pasA A».

Des dispositions ne rA©pondant pas aux attentes en matiA re da€™indA©pendance desA mA©dias

LaE™article 4 de la premiAre version de la proposition consacrait le droit pour les fournisseurs de services
de mA®©dias da3E™A«A exercer leurs activitA©s A©conomiques dans le marchA© intA©rieur sans
restriction autre que celles autorisA©es par le droit de IA&€™UnionA A». L&€™article prA©cise les limites
qui ne doivent pas Adre franchises par les A%otats membres et leurs autoritA©s de rA©gulation
respectivesA : ne pas SBE™immiscer dans les dA©cisions A©ditoriales des mA©dias ou ne pas tenter de les
influencer, ne pas A“uvrer contre les mA©dias ou les journalistes pour obtenir des informations sur leurs
sources et, enfin, sG€™abstenir d&€™utiliser tout logiciel d&€™espionnage.

LaE™article 4 divise cependant, car ses dispositions protA©geant la libetA© A©ditoride
s&€™accompagnent de dA©rogations A la faveur des A%otats,A en cas deA A«A raison impA©rieuse
da€™intAorA% gAonA©ralA A» A A«Apour des raisons de sAOcuritA© nationaleA A»A ouA
A«A dans le cadre da€™enquAdtes sur des formes graves de crimiAnalitA© concernant 1a€™une des
personnes susmentionnA©esA Ax,

Dans une lettre ouverte adressA©e aux eurodA©putA©s le 19A juin 2023, une soixantaine
da€™organisations de la sociAGtA®© civile europA©enne dont le Syndicat national des journalistes (SNJ),
La Quadrature du Net, le Centre europA©en pour la libertA© de la presse et des mA©dias (ECPMF) ou
encore Reporters sans frontiA res sB€™alarment au sujet de cet article 4 4€* ayant pourtant pour objet la
reconnaissance des droits des fournisseurs de services mA©dial®A 4€* en ce quaE™il constituerait une

rA©gression A 1&€™exercice de la libetA© de la presseA Ils dA©noncent |&€™exception de
SA©curitA© nationale A [3€™interdiction du dA©ploiement de logiciels espionsA tels que Pegasus contre
les journalistes, et ils reprochent au texte d&€™allonger la liste des infractions qui autorise une surveillance
des journalistes, de leurs familles et de leurs sources. Selon ChloA© BerthA©IA©my du rA©seau
European Digital Rights,A A«A le Conseil prend des mesures dangereuses pour |A©galiser des formes

inacceptables de surveillance contre les journalistes et leurs sources. SA€™ils sont confirmA©s, ces
changements tueraient tout le potentiel dont dispose le Media Freedom Act pour arrAdter les scandales de
logiciels espions dans |&€™Union europA©enneA A»17.

La commission Cult et la commission Libe (Commission des libertA©s civiles, de la justice et des affaires
intACrieures) ont rA©agi face A ces critiques adressA©es A 1&E™article 4 par 1&€™adoption de
nouveaux amendements le 7 septembre 2023, venant prA©ciser les dA©rogations accordA©es aux A%otats,
notamment par 1&€™ajout da€™un critAre de gravitA© de 1&€™infraction. Le 27 septembre 202318, une
nouvelle lettre associant mA®©dias, journalistes et autres organisations rA©clame une interdictionA
A«A inconditionnelleA A»A de |a€™utilisation des spywares A |a€™encontre des journalistes®.A
A«A Bien qua€™elle ait inclus des garanties plus strictes dans son avis, la LIBE autorise toujours
[&E™utilisation de logiciels espions dans certaines circonstances. Malheureusement, cet avis ne va pas
assez loin et pourrait encore conduire A des abusA A»
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, regrettent-ils.
Un dA©@sA©quilibre persistant entrelestrA"s grandes platefor mes et les services de mA©dias

Le champ dé&€E™application de |1&€™article 6 n&€™avait pas non plus convaincu lors de [&€™audition au
SA©nat, notamment sur la rA©partition des pouvoirs et responsabilitA©s attribuA©s au chef de la
rA©daction. CA©cile Dubois, coprA©sidente du Syndicat de la presse indA©pendante d4€™information
en ligne, a indiquA© soutenirA A«A un amendement visant A permettre des marges de manA* uvre de la
rA©daction, mais dans e cadre de la ligne A©ditoriale dA©cidA©e par 1aE™A©diteurA A».

De nombreuses rA©serves ont A©galement portA© sur 1a&€™articleA 17 concernant 1aA A«A fourniture de
services de mA©dias dans un environnement numAO©riqueA A»A qui prA©voit da€E™encadrer la

modAC©ration des contenus journalistiques par les plateformes en ligne.A Il s3E™agit daE™ACVviter la
suppression arbitraire des contenus de presse, comme a pu le faire Twitter.A Pour ce faire, les services de
mAO©dias doivent A%re identifiA®©s comme indA©pendants sur le plan A©ditorial et transparents
concernant leurs propriA©taires. Quant aux trA’s grandes plateformes, elles ont pour obligation
daE€™avertir le service de mA©dias vingt-quatre heures A |&€™avance de la suspension de contenu et de
lui fournir un exposA© des motifs de cette dA©cision. Les trA”s grandes plateformes devraient prendre
A©galement toutes les mesures nA©cessaires pour traiter da&€™A©ventuelles plaintes A©@manant de ces
fournisseurs de services de mA©dias.

Ces dispositions ont AOtA© qualifiA©es daE™ambiguA«s, voire da€™inacceptables par le prA©sident de
|&E™ENPA pendant son intervention au SA©nat, jugeant illA©gitimes les pouvoirs donnA©s aux grandes
plateformes sur les services de mA©dias. Le nouveau rapport de la commission Cult du 7 septembre 2023
est, en rA©ponse, largement intervenu sur 1&€™article 17 en gjoutant un grand nombre de dispositions.
Dans le cas 0A! les plateformes en ligne voudraient suspendre ou restreindre sa fourniture de service A un
service de mA®©dias, elle devra obligatoirement le notifier enA A«A prA©cisant la clause spAOcifique des

conditions gA©nAOrales avec laquelle |e service de mA©dias AGtait incompatibleA A», tout en laissant la
possibilitA© A ce dernier de rA©pondre A cette notification. Les nouveaux amendements adoptA©s par la
commission Cult sont davantage accueillis favorablement par les organisations du secteur des mA®©dias qui,
lors d4€™une lettre jointe signA©e par I38™ENPA (European Newspaper Publishersd€™ Association),
[&€™EBU (European Broadcasting Union) et |&€™EFJ (European Federation of Journalists), invitent le
Parlement A les adopter etA A«A A ne pas se contenter de moinsA A»20,

Desinterrogations sur le futur Conseil europA©en des services de mA©dias

Par IZ&™EMFA, un nouvel organisme succA©derait au Groupe des rA©gulateurs europA©ens des services
de mA®©dias audiovisuels (ERGA). La crA©ation de ce Conseil europA©en des services de mA©dias
apporte A©galement son lot de polA©miques. La commission Cult souligne que la Commission
europA©enne s&E™Yy voit attribuer un rA’le central, lequel serait susceptible da€™entraA®ner des tensions
au regard, d&€™une part, des compA®©tences respectives des A%otats membres et, d&€™autre part, des
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tA¢ches dA©volues aux autoritA©s de rA©gulation nationales. |l est affirmA©, par ailleurs, que la
rA©partition des pouvoirs entre ces institutions na€™est pas clairement dA©finie?l. De plus, la
commission Cult sa€™interroge sur la maniAre dont les diff A@rentes instances de recours pourront
interagir avec les autoritA©s nationales de rA©gulation et le Conseil europA©en des services de mA©dias,
AGtant donnA© que la proposition n&€™indique pas la rA©partition spA©cifique des tAdches de
surveillance ou de |3€™application des rA©gimes de sanctions.

En juin 2023 au SA©nat, le prA©sident de I1&€™Arcom, Roch-Olivier Maistre, a A©mis quelques
rAOserves au sujet de ce nouveau Conseil europA©en des services de mA®dias, estimant que son
indA©pendance envers le pouvoir exA©cutif europA©en na€™est pas encore assez assurA©e par la
proposition.

L&€E™avenir dela proposition

AprA’s |1&€™adoption le 7 septembre 2023, par la commission Cult, de la derniAre version largement
amendA©e de son rapport, le Parlement europA©en a votA© |1&E™EMFA, le 3A octobre 2023, par 448
voix pour, 102 contre et 75A abstentions. S&™ensuivront les nA©gociations entre les A%otats membres.
Les dA©bats vont donc reprendre sur les points saillants que sont la protection de 12€™indA©pendance
Aoditoriale des mA®©dias, la protection des sources des journalistes et la protection des mA©dias face aux
dA©cisions arbitraires des grandes plateformes.
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